
OPINION DISSIDENTE DE M. NEGULESCO 

Le soussigné, tout en se ralliant à la conclusion de l'arrêt 
quant au fond, diffère de la majorité de la Cour sur la ques- 
tion de compétence. 

En vertu de l'article 72, alinéa 3, de la Convention de 
Genève, la Cour a établi le principe que sa compétence s'étend 
aux articles 65 à 71 qui précèdent l'article 72, et non pas 
aux articles qui le suivent. Or, la Requête allemande, fondée 
sur l'article 72, alinéa 3, de la Convention, à la suite de 
la RSplique écrite et des explications données par l'agent 
du Gouvernement allemand dans la plaidoirie orale, doit être 
considérée comme relative seulement à l'interprétation des 
articles 74, 106 et 131 de la Convention, et cela doit conduire 
à l'incompétence de la Cour. 

L'article 131 étant étroitement lié à l'article 69 de la 
Convention, le Gouvernement polonais, dans son Contre- 
Mémoire, remarque que le Gouvernement allemand dans son 
Mémoire ne fait pas la moindre mention de l'article 69 : « et 
pourtant », dit le Contre-Mémoire polonais, ((l'article 72, para- 
graphe 3, sur lequel s'appuie la Requête, se réfère aux articles 
qui le précèdent et non à ceux qui le suivent ». 

L'exception d'incon~pétence étant mentionnée dans les motifs 
du Contre-Mémoire, on ne peut dire que, par la conclusion 
finale de ce Contre-Mémoire «de débouter le Gouvernement 
de sa demande », le Gouvernement polonais ait renoncé à 
cette exception. Il est vrai que la conclusion finale du Contre- 
Mémoire aurait dû mentionner en premier lieu que la Cour 
doit se déclarer incompétente et subsidiairement débouter le 
,Gouvernement allemand de sa demande. 

Il eût fallu interpréter la conclusion finale du Contre-Mé- 
moire à la lumière des motifs que contient cette conclusion, 
et considérer cette dernière comme subsidiaire et devant se 
poser seulement si la Cour se déclarait compétente. D'ailleurs, 
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[ Translation.] 

The undersigned, whilst concurring in the Judgment upon 
the merits, differs from the majority of the Court as regards 
the question of jurisdiction. 

The Court has laid down the principle, by virtue of Article 72, 
paragraph 3, of the Geneva Convention, that its juris- 
diction extends to Articles 65 to 71 which precede Article 72, 
and not to the articles which follow that article. Now the 
German Application, which is based on Article 72, paragraph 3, 
of the Convention, must, in view of the written Reply 
and the arguments put forward by the Agent for the German 
Government in the course of the oral proceedings, be considered 
as relating solely to the interpretation of Articles 74, 106 and 
131 of the Convention, and this must lead to the Court's 
ruling that it has no jurisdiction. 

Article 131 being closely related to Article 69 of the 
Convention, the Polish Government in its Counter-Case observes 
that the German Government, in its Case, makes no mention 
of Article 69 : "and yet, the Polish Counter-Case states, 
Article 72, paragraph 3, upon which the Application is 
founded, refers to the articles which precede and not to those 
which f ollow" (translation). 

The plea to the jurisdiction having been mentioned in the 
statement of reasons of the Counter-Case, it cannot be said 
that in the final submission of the Counter-Case, by the 
words : de débouter le Go.uvernernent de sa demande, the Polish 
Government had renounced the plea. I t  is true that the final 
submission of the Counter-Case should in the first place have 
mentioned that the Court should rule it had no jurisdiction 
and, subsidiarily, that the German Government's claim be 
dismissed. 

The final submission of the Counter-Case should have been 
construed in the light of the grounds upon which this submis- 
sion is based, and it should have been looked upon as subsi- 
diary and only arising if the Court declared it had jurisdiction. 

9 
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cette hésitation du Gouvernement polonais à invoquer l'excep- 
tion dans les motifs et non dans les conclusions du Contre- 
Mémoire, s'explique par l'imprécision de la Requête allemande 
qui, tout en demandant l'interprétation des articles 74 et 
131 de la Convention, se référait en même temps aux arti- 
cles 65, 68, 72, alinéa 2, qui auraient pu attribuer compétence 
à la Cour si une divergence portait sur ces articles. 

C'est la Réplique allemande qui établit clairement que la 
demande porte seulement sur l'interprétation des articles 74 et 
131 de la Convention de Genève, et c'est par conséquent à 
partir de ce moment qu'aucun doute n'a plus subsisté dans 
l'esprit du Gouvernement polonais quant à l'incompétence de 
la Cour. Tels sont les motifs qui ont conduit le Gouverne- 
ment polonais à conclure dans sa Duplique à l'incompétence 
de la Cour. 

L'agent du Gouvernement allemand, en vertu de l'article 38 
du Règlement, a invoqué dans sa plaidoirie orale la présenta- 
tion tardive de l'exception, celle-ci n'ayant pas été soulevée 
dans le Contre-Mémoire. On doit considérer que l'exception 
d'incompétence ne saurait être tardive et qu'elle peut être 
soulevée en tout état de cause à n'importe quel stade de 12 
procédure. L'exception d'incompétence de l'instance intro- 
duite par voie de requête n'est pas une question de procédure 
mais une question de fond, car la Cour doit examiner la 
Convention entre les Parties pour savoir si le différend porté 
devant elle rentre ou non dans les limites tracées pour sa 
compétence. 

Le fait de ((plaider le fond » n'implique pas que le défen- 
deur ait renoncé à l'exception, surtout quand il l'a soulevée 
dans la Duplique et ail cours de la plaidoirie orale comme 
une exception jointe au fond; autrement, on arrive à consi- 
dérer le défendeur, qui en principe peut soulever une exception 
d'incompétence au cours de la plaidoirie orale (car - la 
Cour l'a établi -, il n'y a pas forclusion en vertu de l'arti- 
cle 38), comme étant dans l'impossibilité de le faire, vu la pré- 
somption d'acceptation de la compétence de la Cour. On ne 
voit pas bien à quoi servira le droit de soulever l'exception 
d'inconlpétence dans toutes les phases de la procedure, si ce 
droit est paralysé par la présomption d'avoir renoncé à 



DISSENTING OPINION BY M. NEGULESCO 68 

Moreover, this hesitation on the part of the Polish Government 
to invoke the plea in the argumentation and not in the 
submissions of the Counter-Case can be explained by the 
indefinite character of the German Application, which, while 
asking for an interpretation of Articles 74 and 131 of the 
Convention, a t  the same time referred to Articles 65, 68, 72, 
paragraph 2, which might have conferred jurisdiction upon 
the Court in the event of a dispute relating to these articles. 

I t  is the German Reply which clearly brings out that the 
Application only refers to the construction of Articles 74 and 
131 of the Geneva Convention, and consequently it is from 
that moment onward that no doubt could any longer subsist 
in the mind of the Polish Government as to the absence 
of the Court's jurisdiction. Those are the grounds which led 
the Polish Government in the Rejoinder to plead to  the 
jurisdiction of the Court. 

The Agent for the German Government, by virtue of Article 38 
of the Rules of Court, invoked in his oral pleadings the 
lateness of the submission of the plea, that plea not having 
been raised in the Counter-Case. The true view should be 
that the plea to the jurisdiction cannot be considered as 
submitted too late and that it can be raised a t  whatever 

x-- - 
state and a t  whatever stage of the proceedings. The plea to 
the jurisdiction in a suit submitted by application is not a 
question of procedure but a question relating to the merits, 
for the Court must consider the convention between the 
Parties in order to know whether the dispute submitted does 
or does not come within the limits defining its jurisdiction. 
; The fact of "pleading the merits" does not imply that the 
'defendants have given up their plea to  the jurisdiction, partic- 
ularly when it was raised in the Rejoinder and in the course 
of the oral pleadings as a plea joined to the merits ; otherwise 
one would be obliged to consider the defendants, who on 
principle may raise a plea to the jurisdiction in the course of 
the oral proceedings (because-the Court has laid it down- 
there is no forfeiture under Article 38), as being debarred from 
doing so in view of a presumption of an acceptance of the 
jurisdiction of the Court. I t  would be difficult to see what 
object there would be in the right of raising the plea to the 
jurisdiction a t  any stage of the proceedings if this right were 
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l'exercice de ce droit et d'avoir accepté la compétence de la 
Cour. 

La compétence de la Cour ne peut pas être assimilée à la 
compétence d'un tribunal national. La compétence de la 
Cour n'est pas générale, elle est strictement limitée par la 
volonté des États qui ont porté leur différend devant elle. 
En cas de doute sur la compétence, on doit conclure à l'incom- 
pétence de la Cour. 

Mais même devant les tribunaux nationaux, il n'y a pas 
de présomption et de déchéance sans un texte spécial de 
procédure (paragraphes 38 et suivants du Code de procédure 
allemand). Dans plusieurs législations, on distingue entre 
l'exception d'incompétence et l'exception d'inadmissibilité de 
la voie judiciaire, cette dernière pouvant être soulevée en 
tout état de cause. L'exception d'incompétence devant la 
Cour ne peut pas être assimilée à l'exception d'incompétence 
ratione persone ; elle ressemble plutôt à l'exception ratione 
materia, ou encore à l'exception d'inadmissibilité de la voie 
judiciaire, et, par conséquent, on ne peut obliger le défendeur, 
sous peine de déchéance, à soulever l'exception i n  limine 
litis. Pour imposer au défendeur une pareille obligation, il 
faut un texte exprès soit dans le Statut, soit dans le Règle- 
ment, mais, faute de texte, pareille sanction ne peut pas 
intervenir. On ne peut donc dire que l'agent du Gouvernement 
polonais ait plaidé le fond «sans réserves », car il a fait plus : 
il a soulevé l'exception dans sa Duplique et il l'a maintenue 
dans sa plaidoirie orale. 

D'ailleurs, une acceptation tacite de la conlpétence de la 
Cour qui résulte des simples actes de procédure est en contra- 
diction avec les dispositions du Statut et du Règlement qui 
ne connaissent que deux voies pour saisir la Cour : la requête 
et le colnpromis. L'article 36 du Statut proclame que la com- 
pétence de la Cour s'étend à tous les cas spécialement prévus 
dans les traités et conventions en vigueur, ainsi qu'à toutes 
les affaires «que les Parties lui soumettront ». 
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rendered nugatory by a presumption that its exercise had been 
renounced and that the jurisdiction of the Court had been 
accepted. 

The jurisdiction of the Court cannot be assimilated to that 
of a municipal court. The jurisdiction of the Court is not 
general, it is strictly limited by the will of the States which 
have brought the dispute before it. In case of doubt as to  
whether jurisdiction exists, it must be inferred that the Court 
has no jurisdiction. 

But even before municipal courts there is no presumption 
of forfeiture of a right unless a specific provision to that effect 
exists in the code of procedure (paragraphs 38 et sqq. of the 
German Procedural Code). Under several legal systems, a 
distinction is drawn between a plea to the jurisdiction and a 
plea to the admissibility of that particular judicial remedy, 
the latter being capable of being raised a t  any stage of the 
proceedings. The blea to the jurisdiction before the Court 
cannot be assimilated to a plea to the jurisdiction ratione 
?erson@. It  more nearly resembles a plea ratione materiæ, 
or even more a plea to the admissibility of the particular 
judicial rekedy; and consequently the defendant cannot be 
compelled under penalty of forfeiture to raise the plea in 
limine litis. In order that such an obligation may be imposed 
upon the defendant, a specific provision must exist either in 
the Statute or in the Rules of Court to that effect; but 
failing such provision such a penalty cannot be applied. It 
cannot consequently be said that the Agent for the Polish 
Government has pleaded the merits without any reservations, 
because he did more : he raised the plea in his Rejoinder and 
maintained that plea in his oral pleadings. 

Moreover, a tacit acceptance of the jurisdiction of the Court 
which can be deduced merely from the documents of the 
proceedings is contrary to the provisions of the Statute and 
of the Rules of Court, which o n 1  recognize two methods for 
allowing the Court to take cognizance over any matter: an 
application and a special agreement. Article 36 of the Statute 
lays down that the jurisdiction of the Court extends to all 
matters specially provided for in treaties and conventions in 
force, as well as to al1 cases "which the Parties refer to it". 



7 O  OPINION DISSIDENTE D E  M. NEGULESCO 

C'est par voie de requête unilatérale que la Cour est saisie, 
si elle est compétente en vertu des traités et conventions en 
vigueur. Au contraire, c'est par voie de comprornis que la 
Cour est saisie pour les cas « que les Parties lui soumettront ». 
Que ces mots se réfèrent à un compromis formel et non à 
des actes successifs de procédure, cela ressort, d'une part, de 
l'article 40 du Statut qui proclame que les cc affaires sont 
portées devant la Cour, soit par notification du compromis, 
soit par une requête . . . . », d'autre part des articles 37 et 
suivants du Règlement qui déterminent les conditions et les 
formalités à remplir lorsque l'instance est introduite par 
requête ou par la notification du compromis. 

En vertu de ces textes il est difficile de dire que la Cour, 
incompétente pour statuer sur la requête du Gouvernement 
allemand, qui était fondée sur l'article 72, alinéa 3, de la 
Convention de Genève et se référait à l'interprétation des 
articles 74, 106 et 131 de la Convention, est devenue compétente, 
par l'accord tacite des Parties résultant des actes successifs 
de procédure et en dehors de tout compromis. D'ailleurs, 
pour qu'on puisse parler d'un accord sur la compétence de la 
Cour en dehors de la compétence limitée par l'article 72, alinéa 3, 
de la Convention de Genève, il faut démontrer l'intention 
de l'Allemagne et de la Pdogne d'accepter une pareille con- 
pétence. Or, la Requête allemande qui se réfère à l'interpréta- 
tion des articles 74, 106 et 131 du titre I I  de la Convention, 
est fondée sur la croyance erronée que l'article 72, alinéa 3, 
confère à la Cour compétence obligatoire pour l'interprétation 
de ces articles. La Pologne, au contraire, n'est pas tombée 
dans cette erreur, car dans son Contre-Ménioire, elle men- 
tionne l'incompétence de la Cour en vertu de l'article 72, 
alinéa 3, pour les articles qui le suivent (titre II). Il est 
donc difficile de constater qu'un accord s'est formé entre les 
Parties pour conférer à la Cour une compétence en dehors de 
l'article 72, alinéa 3, de la Convention de Genève. 
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I t  is by process of unilateral application that the Court is 
rendered cognizant, in the event of its having jurisdiction by 
virtue of treaties and conventions in force. On the otherhand, 
it is by process of special agreement that the Court is 
rendered cognizant in cases "which the Parties refer to it". 
That these words refer to special agreement drawn up in due 
form and not to successive acts in the proceedings, is clearly 
shown on the one hand by Article 40 of the Statute, which 
lays down that "cases are brought before the Court, as the 
case may be, either by the notification of the special agree- 
ment, or by a written application. . . ." and, on the other 
hand, by Articles 37 et sqq. of the Rules of Court, which 
define the conditions and the formalities to be fulfilled when 
a suit is submitted by' application or by notification of the 
special agreement. 

In the light of these clauses, it is difficult to Say that the 
Court, which has no jurisdiction to give judgment on the 
Application of the German Government, which is based on 
Article 72, paragraph 3, of the Geneva Convention and 
relates to the interpretation of Articles 74, 106 and 131 of 
the Convention, has acquired jurisdiction by the tacit consent 
of the Parties inferred from the action taken in the successive 
stages of the proceedings, and without any special agreement 
in due form. Moreover, before it is possible to speak of an 
agreement giving the Court jurisdiction over and above the 
jurisdiction limited by Article 72, paragraph 3, of the Geneva 
Convention, it must be proved that the intention of Germany 
and Poland was to accept such jurisdiction. Now the German 
Application, which relates to the interpretation of Articles 74, 
106 and 131 of Division II of the Convention, is based on the 
mistaken idea that Article 72, paragraph 3, bestows on the 
Court compulsory jurisdiction for the interpretation of those 
articles. Poland, on the contrary, has not made this mistake, 
for in her Counter-Case she observes that the Court has no 
jurisdiction under Article 72, paragraph 3, in regard to the 
articles which follow that article (Division II). I t  is, therefore, 
difficult to Say that there has been an agreement between the 
Parties conferring on the Court jurisdiction over and above 
that derived from Article 72, paragraph 3, of the Convention. 
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Si l'on veut considérer que les Parties sont tacitement tom- 
bées d'accord pour transformer l'instance saisie par voie de 
requête en instance par voie d'accord, on ne peut préciser 
à quel moment cette transformation s'est produite. 

La Cour semble fixer ce moment au dépôt du Contre- 
Mémoire. Elle croit donc que par la volonté unilatérale du 
défendeur toute la procédure par requête du demandeur est 
transformée en demande par accord, sans que la Cour s'occupe 
de rechercher si le demandeur avait exprimé une pareille 
volonté. La Cour, partant de ce point de vue, affirme que 
l'exception du défendeur soulevée dans la Duplique est tardive, 
car elle est postérieure à cet accord, mais elle reconnaît que 
le défendeur aurait pu soulever l'exception d'incompétence en 
faisant des réserves dans sa plaidoiri'e orale, ce qui signifie 
que, par la volonté unilatéiale du défendeur, on aurait pu 
anéantir les effets de l'accord conclu tacitement par le dépôt 
du Contre-Mémoire. 

Mais, même si l'on considère qu'un accord s'est formé 
par le fait que le défendeur a accepté de plaider le fond de 
la Requête, comme celle-ci était fondée sur l'article 72; alinéa 3, 
de la Convention, on doit dire que l'accord entre les Parties 
a pour but d'étendre au titre II de la troisième Partie la 
compétence obligatoire de la Cour proclamée par l'article 72, 
alinéa 3, et qui se réfère seulement au titre premier de la 
Convention. 

Cette estension de compétence n'est pas admissible à cause 
de la nature particulière de la troisième Partie de la Conven- 
tion. L'article 72, alinéa 3, est la reproduction de l'article 12, 

alinéa 3, du Traité des Minorités. Ce Traité, conclu le 28 juin 
rgIg entre les États-unis, l'Empire britannique, la France, 
l'Italie et le Japon, d'une part, et la Pologne, d'autre part, 
a été étendu à la Haute-Silésie, par la Décision de la Confé- 
rence des Ambassadeurs du 20 octobre rg2I. Le Traité des 
Minorités pour la Haute-Silésie a été encore placé sous la 
garadtie de la Société des Nations. 

Dans ces conditions, le pouvoir conféré aux Membres du 
Conseil, en vertu de l'article 72, alinéa 3, de la Convention, 
ne peut être étendu à u11 autre titre, qu'à la suite des mêmes 
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Those who argue that the Parties have tacitly agreed to 
transform the suit brought by application into a suit submitted 
by agreement, find it impossible to Say at what moment this 
transformation took place. 

The Court seems to hold that this moment was the filing 
of the Counter-Case. It  therefore believes that by a unilateral 
expression of intention on the part of the Respondent, the 
whole of the proceedings instituted by the Gennan Application 
have been transfonned into proceedings instituted by agree- 
ment, without troubling to ascertain whether the Applicant 
has expressed a similar intention. The Court, having adopted 
this point of view, declares that the objection raised by the 
Respondent in the Rejoinder has been made too late ; but it 
adrnits that the Respondent might have raised the objection 
to the jurisdiction by making reservations in his oral 
argument in the suit ; this amounts to  saying that, by a 
unilateral expression of intention on the part of the Respond- 
ent, the effect of the agreement tacitly concluded with the 
filing of the Counter-Case might have been nullified. 

But even if it be held that an agreement has been created 
by the fact that the Respondent has agreed to argue the 
merits of the Application, since the latter was based on 
Article 72, paragraph 3, of the Convention, it should be 
established that the agreement between the Parties has the 
effect of extending to Division I I  of the Third Part the 
compulsory jurisdiction bestowed on the Court by Article 72, 
paragraph 3, which only covers Division 1 of the Convention. 

This extension of jurisdiction is not admissible owing to the 
special nature of Part I I I  of the Convention. Article 72, 
paragraph 3, reproduces the terms of Article 12, paragraph 3, 
of the Treaty of Minorities. This Treaty, which was con- 
cluded on June 28th, 1919, between the United states, the 
British Empire, France, Italy and Japan, on the one hand, 
and Poland on the other hand, was extended to Upper Silesia 
by the Decision of the Conference of Ambassadors of October 
zoth, 1921. The Treaty of Minorities for Upper Silesia was 
also placed under the guarantee of the League of Nations. 

In these circumstances, the power bestowed on Members 
of the Council under Article 72, paragraph 3, of the Conven- 
tion can only be extended to apply to another Division in 
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accords, nécessaires pour consacrer ce pouvoir. Par conséquent, 
une extension de ce pouvoir au titre I I  ne peut pas résulter 
d'un accord tacite entre l'Allemagne et la Pologne. 

D'ailleurs, par cette extension de pouvoir des Membres du 
Conseil, permettant de saisir la Cour même pour les diver- 
gences qui portent sur le titre I I  de la troisième Partie, on 
diminue la compétence du Conseil pour stataer (article 147) 
sur l'interprétation et l'application de dispositions de la troi- 
sième Partie de la Convention (article 148) ; et cela d'autant 
plus que, pour le titre II, la compétence du Conseil est esclu- 
sive. Or, il est évident qu'une pareille diminution de compé- 
tence du Conseil ne peut se produire par un accord tacite 
entre l'Allemagne et la Pologne et que l'extension de la 
compétence de la Cour au titre II n'est pas admissible. 

Même si l'on pouvait procéder à un changement de la 
Convention par la volonté de l'Allemagne et de la Pologne, 
il faudrait que 1',4llemagne figurât dans l'instance proprio 
nomine,  et non pas, comme en l'espèce, en qualité de Membre 
du Conseil (en vertu de l'article 72, alinéa 3) ; cela exclut 
toute possibilité pour elle de procéder à un changement de 
la Convention de Genève conclue entre l'Allemagne et la 
Pologne. 

D'ailleurs, on ne peut parler d'un accord pour étendre la 
compétence de la Cour en dehors des dispositions de la 
Convention de Genève, car la Requête allemande invoque la 
compétence de la Cour en vertu de l'article 72, alinéa 3, 
de cette Convention, et jamais l'Allemagne n'a soutenu l'exis- 
tence d'un accord sur la compétence en dehors des dispositions 
de cet article. 

Même si 1'011 suppose qu'un accord tacite sur la compétence 
de la Cour s'est formé entre les Parties, par le dépôt du 
Contre-Mémoire, il est facile de démontrer qu'un autre accord 
tacite qui exclut celui-ci s'est formé au cours des plaidoiries 
orales. 

Conformément à l'article 43 du Statut et du Règlement, 
la procédure devant la Cour a deux phases, l'une écrite, l'autre 
orale, et c'est dans les conclusions finales posées devant la 
Cour qu'on doit chercher et examiner l'accord. C'est ainsi 
que, dans l'affaire de Chorzow, la Cour a constaté le 
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virtue of the same agreements which are necessary to  establish 
this power. Consequently, this power cannot be extended to 
cover Division II by a tacit agreement between Germany 
and Poland. 

~ ~ a i n ,  such an extension of the power of Members of the 
Council enabling them also to bring before the Court differ- 
ences of opinion in regard to Division I I  of Part III, 
would diminish the jurisdiction of the Council to decide upon 
(Article 147) the interpretation and application of provisions 
of Part I I I  of the Convention (Article 148), more especially 
seeing that, as regards Division II, the Council has exclusive 
jurisdiction. But it is obvious that such a diminution of the 
Council's jurisdiction cannot result from a tacit agreement 
between Germany and Poland and that the extension of the 
Court's jurisdiction to include Division I I  is inadmissible. 

Even if it were possible to  effect a modification of the 
Convention at the will of Germany and Poland, Gerrnany 
would have to appear in the suit proprio .nomime and not, as 
in the present case, in her capacity as a Member of the 
Council (under Article 72, paragraph 3) ; this renders it quite 
impossible for her to effect a modification of the Convention 
of Geneva concluded between Germany and Poland. 

Again, it is impossible to speak of an agreement to extend 
the Court's jurisdiction beyond what is laid down in the 
Geneva Convention, because the Gerrnan Application invokes 
the Court's jurisdiction under Article 72, paragraph 3, of the 
Convention, and Germany has never contended that an agree- 
ment in regard to jurisdiction exists over and above the 
provisions of that article. 

Even supposing that a tacit agreement regarding the Court's 
jurisdiction had ariseii between the Parties as a result of the 
filing of the Counter-Case, it would be easy to show that 
another tacit agreement, overcoming the first, had arisen during 
the oral proceedings. 

In accordance with Article 43 of the Statute and of the 
Rules, proceedings before the Court are divided into two 
phases, one written and the other oral, and the agreement 
is to be sought for and considered in the final submissions 
of the Parties. Thus, in the Chorzow case, the Court recorded 
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changement apporté aux conclusions contenues dans le Mémoire 
et le Contre-Mémoire par les conclusions finales posées devant 
elle. 

L'agent du Gouvernement allemand a invoqué, dans sa 
plaidoirie orale, en vertu de l'article 38 du Règlement, la 
présentation tardive de l'exception d'incompétence, mais, dans 
sa réplique du 17 mars 1928, il a reconnu qu'il n'y avait pas 
de tardivité en vertu de l'article 38, et que la compétence 
de la Cour peut être examinée même d'office à toute phase 
de la procédure : c( 1 am avare that you, the Judges of the 
Court, can investigate ex o$cio the questioii of ju~isdiction 
at every stage of the proceedings. » 

L'agent du Gouvernement polonais a expliqué le motif de 
la présentation tardive de l'exception : (( Vous voyez, Messieurs, 
je n'ai pas soulevé cette exception comme exception prélimi- 
naire, je l'ai jointe au fond de l'affaire. )) 

Par ces conclusions finales, le Gouvernement allemand per- 
sistait dans sa croyance erronée à la compétence de la Cour 
en vertu de l'article 72, alinéa 3 ; au contraire, l'agent du 
Gouvernement polonais concluait à l'incompétence de la Cour. 
Cela prouve que les Parties ignoraient l'existence d'un accord 
tacite sur la compétence de la Cour et que leur volonté 
commune était de reste1 dans les limites de la compétence 
fixée par l'aiticle 72, alinéa 3, de la Convention de Genève. 

(Signe? DEMETRE NEGULESCO. 



DISSENTING OPINION BY M. NEGULESCO 73 

the amendment of the submissions contained in the Case and 
Counter-Case, effected by the final submissions presented to it. 

The Agent for the German Government, in his oral state- 
ment of the case, alleged, relying on Article 38 of the Rules, 
that the objection to the jurisdiction was submitted too late ; 
but in his reply on March 17th, 1928, he admitted that there 
was no such thing as an objection being submitted too late 
under Article 38, and that the question of the Court's juris- 
diction could be considered e x  olfficio at any stage of the 
proceedings : "1 am aware that you, the Judges of the Court, 
can investigate e x  olfficio the question of jurisdiction at every 
stage of the proceedings." 

The Agent for the Polish Government has explained the 
reason for the late submission of the objection : "You see, 
Gentlemen, 1 have not raised this objection as a preliniinary 
objection ; I have joined it to the merits of the case." 

In these final submissions, the Gennan Government persisted 
in its erroneous belief that the Court had jurisdiction under 
Article 72, paragraph 3 ; the Polish Agent. on the other 
hand, submitted that the Court had no jurisdiction. This 
proves that the Parties were unaware of the existence of a 
tacit agreement regarding the Court's jurisdiction and that 
their mutual intention was to abide within the limits of the 
jurisdiction established by Article 72, paragraph 3, of the 
Geneva Convention. 

(S igned)  DEMETRE NEGULESCO. 


